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    Préliminaires

  




  

    Auteur

  




  

    Maître Mamadou DIOP, Avocat à la cour, a exercé d’importantes responsabilités qui l’ont placé à tous les niveaux de l’Etat, depuis 1960 : Officier supérieur de gendarmerie (colonel), Avocat général près la Cour Suprême (1971-1992), Président de Section au Conseil d’Etat (1992-2001), Professeur associé à la Faculté des sciences juridiques et politiques de l’Université Cheikh Anta Diop (1971-2005), Ministre (1972-1984), Député (1988-1993; 2001-2007), Vice-président du Sénat (1998-2000), Président de la Communauté urbaine de Dakar (1983-2001), Maire de Dakar (1984-2001), Maire de Yoff (2002-2009).

  




  

    Docteur d’Etat en Droit (Dakar 1970), Docteur en philosophie (Sorbonne, Paris, 1986), Diplômé de l’Ecole d’Etat Major de Paris (1963), Maître Mamadou Diop est l’auteur de nombreux ouvrages et d’articles consacrés essentiellement aux institutions publiques, à la défense et aux finances publiques.

  




  

    Préface du professeur Madani Sy

  




  

    Monsieur Mamadou DIOP se propose dans son ouvrage de traiter de l’Administration d’État. Dans son esprit, il écarte les collectivités locales essentiellement. L’intérêt de l’ouvrage est de rendre compte de la situation actuelle de l’administration centrale et des administrations déconcentrées telles qu’elles fonctionnent dans les régions, les départements et les arrondissements.

  




  

    Dans sa démarche, Monsieur DIOP tente de faire comprendre ce qu’est réellement l’Administration d’État au Sénégal. Il a le mérite en particulier de donner une perspective historique, en montrant l’importance des acquis de l’époque coloniales, et surtout la rupture que constitue la période de l’indépendance nationale du pays.

  




  

    L’auteur montre qu’à côté de l’Administration classique, largement tributaire de l’Administration coloniale, l’indépendance du pays a amené les autorités politiques à mettre l’accent sur une Administration de développement. L’idée est que l’ambition des autorités politiques du pays est de faire participer l’Administration d’État à la construction économique et sociale du Sénégal.

  




  

    Désormais, toute l’évolution de l’Administration d’État se fera dans cette préoccupation à double portée. A côté de l’encadrement administratif des populations, l’État a pour ambition de développer le pays sur le plan social, économique, et culturel. L’Administration, soumise au Gouvernement et au Chef de l’exécutif, qu’est le Président de la République, a un rôle essentiel à jouer dans la vie de la nation. Même si elle a une certaine autonomie d’action, l’Administration est soumise à la loi, au droit.

  




  

    Car le Sénégal se veut un État de droit. L’auteur dans ses descriptions et ses analyses, nous donne une idée assez précise de la réalité de l’Administration d’État au Sénégal. Cette démarche est une tentative réussie. Connaissant l’auteur, sa formation intellectuelle et son expérience de l’Administration centrale, je ne suis pas surpris de ce résultat.

  




  

    Monsieur DIOP a, en effet, connu l’Administration d’État de l’intérieur, sans même faire état de son expérience de l’Armée, de la Gendarmerie et de la Magistrature. Plusieurs fois Ministre de la République, ancien Secrétaire Général de la Présidence de la République, Monsieur DIOP sait de quoi il parle pour l’avoir vécu, en sa qualité de Haut Fonctionnaire et de responsable politique.

  




  

    C’est pourquoi, je suis convaincu que les lecteurs de son ouvrage ne seront pas déçus, puisqu’ils y trouveront un témoignage de premier ordre et des réflexions pertinentes sur l’Administration d’État au Sénégal.

  




  

    Seydou Madani SY


    Professeur agrégé des Facultés de droit


    Ancien Recteur de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar


    Ancien Ministre


    Ancien Médiateur de la République du Sénégal

  




  

    Chapitre introductif


    La notion d’Administration d’État

  




  

    Au Sénégal, comme partout dans le monde, l’État se trouve confronté aux problèmes que pose la vie quotidienne des citoyens avec ses contraintes, servitudes et impondérables. Ces problèmes concernent, principalement, l’organisation et le fonctionnement des services publics.

  




  

    L’Administration apparaît, ainsi, avec la mission de pouvoir, sous l’autorité du Gouvernement, aux besoins, de toutes sortes, de la population : besoins collectifs (défenses, santé, justice) et individuels (enseignement, protections sociales etc.). La centralisation des différentes affaires se trouve, dans le même temps, renforcée par le fait que l’État assure des responsabilités de plus en plus nombreuses et étendues. Des services, de plus en plus diversifiés, sont créés et une législation et une réglementation abondantes1 sont élaborées pour accompagner le mouvement d’étatisation. A côté des fonctions classiques d’État, de nombreuses fonctions auxiliaires sont instituées dans le but d’assurer, aux différents rouages administratifs, les moyens en ressources humaines, matérielles et financières dont ils ont besoin.

  




  

    Une telle situation développe d’importantes conséquences tant sur le plan des structures que sur le fonctionnement de l’appareil administratif d’État. Le fait essentiel, dans ce contexte, est que l’Administration sénégalaise, héritière des traditions coloniales françaises, se présente, aujourd’hui, comme un système unitaire et centralisé malgré une volonté évidente de décentralisation qui s’est renforcée au cours d’une longue période de son évolution.

  




  

    § I - La signification du concept Administration d’État

  




  

    Le terme « Administration » peut revêtir plusieurs sens. Sur le plan fonctionnel tout d’abord : il désigne une certaine activité. Exemple : le Conseil Régional assure l’administration de la région, l’Administration équipe les services de l’éducation. Sur le plan organique, ensuite : le terme « Administration » peut être entendu comme l’ensemble des personnes chargées d’accomplir des tâches administratives. Le droit sénégalais, comme le droit français auquel il a fait de nombreux emprunts, est bâti sur ces deux idées. L’Administration d’État est bien l’exercice du pouvoir exécutif (à l’exclusion de ses rapports avec les autres pouvoirs et de ses relations avec les États étrangers) par des procédés de puissance publique, c'est-à-dire, qu’elle dispose de prérogatives exorbitantes du droit commun.

  




  

    L’Administration d’État est constituée d’un organe central sous l’autorité directe du Gouvernement. Mais cette centralisation de l’appareil administratif n’exclut pas, cependant, l’existence d’agents de publics, siégeant dans les différentes parties du territoire dans le but de faciliter les contacts entre l’Administration centrale et les administrés. Cette forme d’atténuation de la rigueur centralisatrice n’améliore pas, toujours, la situation. En effet, les administrateurs, désignés dans ces conditions, sont soumis au pouvoir hiérarchique des organes centraux qui leur transmettent des instructions strictes. Ils ne disposent d’aucune marge de manœuvre. Ils sont, en quelque sorte, de simples relais qui se bornent à transmettre, à l’échelon central, les dossiers reçus. Il va de soi qu’un tel système n’est pas apte à réguler les affaires et à résoudre les problèmes posés. Il peut même paraître absurde, dans la mesure où il aboutit à engorger les Administrations centrales et empêche, par voie de conséquence, les organes centraux d’exercer un véritable contrôle sur les décisions à prendre.

  




  

    Les différentes tâches administratives de l’État sont assumées, au Sénégal, par l’État, les Collectivités locales, les établissements publics et les organismes privés chargés de la gestion des services publics. Tous ces organes disposent de la capacité de prendre des décisions exécutoires et d’en assurer l’exécution. Cette capacité constitue un privilège propre aux personnes morales publiques. Parmi elles, cependant, seuls les organes de l’Administration dite « d’État » ont une compétence générale qui s’étend à l’ensemble du territoire national. Toutes les autres structures se trouvent spécialisées, soit en fonction d’un critère géographique (Administration locale), soit en fonction de la limitation de leur compétence à un objet déterminé (établissement public). Cette conception de l’Administration d’État est à la fois ambiguë et imprécise. En tout état de cause, elle porte l’empreinte des tendances de l’histoire coloniale française. Ces tendances dont l’origine remonterait au droit romain et à sa conception de « l’Imperium » se trouvent aujourd’hui confirmées par un mouvement général qui se manifeste un peu partout dans le monde : elles traduisent, toujours, un renforcement des attributions de l’État.

  




  

    L’Administration d’État est constituée par les structures administratives dont la compétence s’étend à l’ensemble du territoire national. La doctrine classique distingue deux types d’organes administratifs : les organes de l’Administration d’État (organes centraux) et les organes locaux (collectivités décentralisées). Cette distinction considère l’organe central comme ayant une compétence s’étendant à l’ensemble du territoire de l’État tout entier; c’est ainsi qu’il est appelé à traiter des affaires qui se rattachent à n’importe quelle partie du territoire.

  




  

    Charles EISENMAN a tenté de corriger les erreurs qu’il croit déceler dans cette distinction de l’Administration d’État par opposition à l’Administration locale. Il propose d’améliorer la distinction en écartant la notion de territoire. Ainsi, considère-t-il l’organe local comme « celui qui n’a pouvoir d’agir qu’à l’égard d’une faction seulement de la collectivité étatique (nationale), déterminée », par un élément ou une relation territoriale. Il en résulte que l’Administration d’État « est celui dont la compétence envers la collectivité étatique (nationale) n’est limitée par aucun élément d’ordre territorial ». La notion de territoire demeure, cependant, l’élément clé pour toute rechercher de définition de l’Administration d’État. Charles EISENMAN, qui a cherché à l’écarter, l’a finalement envisagé dans sa proposition d’une définition de l’Administration d’État2.

  




  

    Ainsi explicitée, la notion d’Administration d’État implique que l’organe central puisse intervenir dans la totalité des tâches qu’assurent les différentes branches spécialisées de l’Administration. On se trouve, donc, devant une compétence universelle de l’organe suprême. On retiendra que les administrations d’État sont installées dans la Capitale et exercent une compétence sur l’ensemble du territoire national. Leur influence s’étend à toutes les cellules de la vie du pays par le moyen d’un organe central chargé de donner l’impulsion et de réaliser la nécessaire coordination des branches spécialisées. Mais si, à première vue, l’organe central de l’Administration d’État se trouve au siège du Gouvernement et s’occupe, sous l’autorité du Premier Ministre, des affaires dont la compétence couvre l’ensemble du territoire, il convient, cependant d’aller plus loin dans l’analyse du phénomène. C’est ainsi que l’opposition établie entre l’Administration centrale et Services extérieurs n’est pas absolue. Il existe, en effet, des services personnalisés ou établissements publics nationaux qui ne sont pas, pour autant, classés dans l’Administration d’État, et qui ne sont pas dans la Capitale. La politique de décentralisation industrielle, suivie depuis de nombreuses années, pour tenter de freiner l’extrême concentration des entreprises, dans la région dakaroise, encourage une telle implantation. Il y a aussi, des services centraux assez particuliers qui assument des tâches de gestion, couvrant, seulement une circonscription. C’est ainsi, qu’en France, le Ministre des Affaires étrangères a déplacé, à Nantes, le Service Central de l’État civil qui s’occupe de l’État civil des Français établis à l’étranger. De même le Service des pensions des armées françaises se trouve installé à la Rochelle. Il peut exister, également, des services abrités dans les même locaux que l’Administration centrale et qui ont une compétence pour les problèmes d’une circonscription donnée.

  




  

    On peut donc considérer l’Administration d’État comme étant constituée, à la base, par les services dits extérieurs représentés dans les circonscriptions territoriales sous l’autorité des Représentants de l’État (Gouverneurs, Préfets, Sous Préfets). Une telle conception porte la marque du modèle administratif français qui a été transposé au Sénégal, au moment de l’accession du pays à la souveraineté internationale. Cet héritage historique n’est pas, cependant, spécifique au Sénégal. Tous les pays, antérieurement colonies françaises, ont eu à l’imiter. Comme le soulignait Claude PEREIRA « cette transposition du modèle administratif français s’est développée dans un contexte d’ouverture à l’occident et de souci de modernisation des structures de l’appareil administratif d’État »3.

  




  

    § II - Le développement historique de l’administration de l’État

  




  

    L’Administration coloniale française a développé son action sur les plans les plus variés. Dans les colonies, en effet, l’unité politique ne s’est constituée qu’à partir d’un centre géographique. Ainsi, l’expansion des activités administratives a accompagné la progression du commandement des unités militaires. Les territoires ont, ainsi, grandi et l’autorité administrative s’est trouvée renforcée. De simple embryon d’Administration, au départ, l’appareil administratif d’État s’est imposé, progressivement, pour devenir une véritable Administration d’État, structurée et diversifiée.

  




  

    L’Administration coloniale s’est, donc, peu à peu, organisée pour prendre en charge les revendications les plus diverses, les besoins nombreux de populations non encore préparées pour s’ouvrir à la modernité, à l’essor économique et à l’indépendance intellectuelle. D’une époque à l’autre, les progrès obtenus sur le plan politique, économique et social ont fini par fournir un ensemble nuancé. Les réalisations ont pu paraître disparates, mais cela n’est qu’apparence. Il n’y a pas, a vrai dire, de rupture dans les grandes évolutions administratives. L’armature institutionnelle comme les techniques d’action utilisées ont subi peu de variations jusqu’à l’avènement de la Loi-cadre, en 1958, et l’institution des premiers gouvernements locaux autonomes.

  




  

    Durant cette période de maturation, l’Administration coloniale a développé, lentement, une bureaucratie dépendante de très anciennes traditions et a poursuivi son histoire de façon ininterrompue. Le développement et la centralisation des bureaux centraux ont multiplié les formalités et ont renforcé les contrôles. L’ordre bureaucratique, ainsi instauré, a continué à distribuer pouvoirs et avantages à l’intérieur du système administratif colonial. La réforme dite de la Loi-cadre a pour base la loi 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement (français) à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des Territoires relevant du Ministère de la France d’Outre mer4. Cette loi prévoit, à son article 1er, les mesures de décentralisation et de déconcentration administrative à intervenir dans le cadre des Territoires, Groupes de Territoires et des services centraux. Elle est complétée par un certain nombre de décrets d’application qui ont vocation à :

  




  

    1) Modifier le rôle et les pouvoirs d’administration et de gestion des Gouvernements Généraux en vue de les transformer en organismes de coordination.

  




  

    2) Instituer, dans tous les Territoires, des Conseils de Gouvernement.

  




  

    3) Doter d’un pouvoir délibérant élargi, notamment pour l’organisation et la gestion des services territoriaux, les Assemblées de Territoire.

  




  

    4) Déterminer les conditions d’institution et de fonctionnement ainsi que les attributions des Conseils de circonscriptions administratives et de collectivités rurales et les modalités d’octroi de la personnalité morale à ces circonscriptions.

  




  

    En application de cette loi fondamentale, plusieurs décrets ont été pris notamment :

  




  

    1) Le décret 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des services de l’État dans les Territoires d’Outre Mer et énumération des cadres de l’État;

  




  

    2) Le décret 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l’organisation des services public dans les Territoires d’Outre Mer;

  




  

    3) Le décret 57-239 du 24 février 1957 arrêtant la liste des offices et établissements publics de l’État dans les Territoires d’Outre Mer;

  




  

    4) Le décret 57-458 du 4 avril 1957 portant réorganisation de l’AOF et de l’AEF.

  




  

    5) Le décret 57-460 du 4 avril 1957 fixant les attributions de Chefs de Territoires, des Conseils de Gouvernement et des assemblées territoriales dans les territoires de l’AEF .

  




  

    Ces différents textes couronnent, ainsi, une longue évolution du système administratif colonial qui a permis au Sénégal de franchir le cap de l’indépendance sans grande difficulté.

  




  

    PREMIERE PHASE : LA NAISSANCE DE L’ADMINISTRATION COLONIALE

  




  

    Cette phase couvre toute la période coloniale, depuis la création des premières institutions administratives jusqu’en 1960, date de l’accession du pays à l’indépendance nationale. Au cours de cette période, ont été mis en place, non seulement l’administration générale exercée par des Chefs de circonscriptions, mais, également, des services techniques aptes à résoudre les principaux problèmes nés de la sous administration.

  




  

    1 - L’administration générale coloniale

  




  

    L’Administration générale coloniale, au Sénégal, est analogue à celle en vigueur dans les autres Territoires de l’ex AOF (Afrique Occidentale Française). Trois types de circonscription sont créés : le Cercle, la subdivision et le Canton. Les chefs de ces circonscriptions étaient le Commandant de cercle, le Chef de subdivision et le Chef de canton. Si le Commandant de cercle était l’intermédiaire entre le Gouverneur du Territoire et le Chef de Subdivision, ce dernier se trouvait investi des pouvoirs de représentant de toutes les administrations. Mais comme le Cercle, la Subdivision comprenait des services nombreux : personnel, état-civil, services financiers, élection, bureau militaire, service de police et services d’entretien. S’agissant des Chefs de canton, ils étaient choisis parmi les chefs coutumiers. Ils sont chargés de certaines attributions notamment la rentrée des impôts et la tenue de l’état civil

  




  

    2 - Les services techniques

  




  

    Les services techniques créés sont, fort, nombreux. Il comprenaient les secteurs de l’agriculture, de la santé, de l’élevage, des eaux et forêts, des travaux publics, des postes, des finances et de l’action sociale. Ces services étaient organisés en Directions au niveau de la Fédération de l’AOF et du Territoire du Sénégal. A l’égard de ces services, les chefs de circonscriptions étaient chargé des fonctions de coordinateurs et de contrôleurs. La qualité de contrôleur des services administratifs qui leur a été attribuée résultait de la circulaire du Ministre de la France d’Outre Mer du 25 octobre 1952. Mais en réalité, les chefs de circonscription étaient devenus, par la force des choses, de véritables gestionnaires du personnel de la circonscription à la tête de laquelle ils étaient placés.

  




  

    DEUXIEME PHASE : L’ADAPTATON AU CONTEXTE DE L’INDEPENDANCE

  




  

    La loi cadre de 1956 a entraîné un premier changement dans l’organisation des services qui ont été réaménagés, sur la base du territoire après la disparitions des services fédéraux. Mais c’est, véritablement, la loi du 13 janvier 1960 qui introduisit les changements les plus radicaux. On retiendra, cependant, que les réformes entreprises ont fait l’objet, au préalable, d’études approfondies menées sous la direction du Père LEBRET aidé par des spécialistes de l’IRFED et des sociétés CINAM et SERESA. Ces études ont été, généralement, menées en fonction de deux objectifs : faire cohabiter une administration générale et une administration de développement.

  




  

    1 - L’administration générale

  




  

    L’administration générale est articulée en trois échelons successifs :

  




  

    a) La Région : c’est la plus grande des circonscriptions. Elle est issue des transformations ou des regroupements des anciens cercles. Ainsi sept régions ont été créées sur la base de critère économique5, à l’exception de la Région de Diourbel dont les mobiles ont été essentiellement politiques. Fruit d’un compromis, la région n’était, ni une collectivité locale (n’ayant pas de personnalité juridique), ni une circonscription comme les autres (existence d’une assemblée régionale). Elle incarnait plutôt la volonté d’assurer un contrôle strict sur les structures déconcentrées. C’est ainsi que le Gouverneur de région portait le titre d’Inspecteur Régional de l’Administration.

  




  

    b) Le Cercle : il correspondait à l’ancienne subdivision car toutes les subdivisions qui existaient, à la veille de l’indépendance, ont été transformées en cercles. Le Cercle est une circonscription déconcentrée. Il est dirigé par un Commandant de Cercle qui est un agent du pouvoir central aux attributions très larges : il représente tous les ministres et assure la coordination de tous les services de l’État existants dans le cercle et la tutelle des collectivités locales (communes). Il est responsable de l’ordre public dans le cercle et du fonctionnement de l’administration générale.

  




  

    c) L’Arrondissement : il correspond à l’ancien canton. Il ne couvre pas cependant le territoire des communes. Le Chef d’arrondissement est soumis à l’autorité du Commandant de cercle.

  




  

    2 - L’administration de développement

  




  

    L’administration de développement est une idée nouvelle. Tous les États, nouvellement, indépendants ont tenté d’élaborer un système d’administration de développement. Celui qui a été mis en place au Sénégal s’est, beaucoup, inspiré des idées du Père LEBRET. Il diffère, sensiblement, du type d’administration connu jusqu’ici. Il a fait des emprunts à la fois à la décentralisation et à la déconcentration.

  




  

    a) Pour la Région, il y a eu institution de plusieurs structures : création d’un Comité Régional de Développement, organisme d’étude et de conseil présidé par le Gouverneur de Région; création de poste d’Adjoint au Gouverneur chargé de la coordination des secteurs économiques, création de services techniques régionaux.

  




  

    b) Pour l’Arrondissement, l’innovation la plus importante est la création des Centres d’Expansion rurale. Il s’agit d’une cellule de coordination et d’action, composée de fonctionnaires des divers services intervenant en milieu rural. Le CER est dirigé par un chef de service, placé sous l’autorité du Ministre du Plan par l’intermédiaire du Préfet (ancien commandant de cercle). Il s’agit d’un organisme polyvalent, chargé de coordonner toutes les actions de développement.

  




  

    Les emprunts faits à la décentralisation concernent la création, d’une part, d’établissements publics spécialisés, à la fois sur une base technique et sur une base territoriale et, d’autre part, d’une banque nationale appelée Banque Sénégalaise de Développement (BSD) et de l’Office de Commercialisation Agricole (OCA), un organisme d’achats des produits agricoles et fournisseur en matériel et produits agricoles. On trouve, également, les Centres Régionaux d’Assistance pour le Développement (CRAD) qui sont des établissements publics créés dans chaque région et doté de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. Les CRAD coexistent avec les coopératives qui réalisent l’encadrement du monde rural. Ces coopératives sont chargées de collecter la production agricole. Elles fournissent des prêts de soudure et le matériel agricole (à crédit).

  




  

    TROISIEME PHASE : LA CONSOLIDATION DES STRUCTURES ADMINISTRATIVES

  




  

    Le décret du 3 avril 1964 a réalisé une importante réforme de l’organisation administrative qui concerne à la fois la région et le cercle.

  




  

    Pour la Région, le décret précité élargit les pouvoirs du Gouverneur en lui permettant, désormais, d’exercer une réelle autorité administrative. Il y a une reprise pure et simple de la tradition coloniale pour faire du Gouverneur de région, le véritable Chef de l’Administration régionale. Il est ainsi le Délégué du Président de la République et le Représentant de chaque ministre. Il est responsable du maintien et du rétablissement de l’ordre. Il est le Chef de l’Administration régionale (services généraux et services techniques) et le supérieur hiérarchique des préfets. Il exerce la charge de tutelle des collectivités locales.

  




  

    Au niveau du Cercle (appelé désormais département), des changements sont, également, intervenus. Le Préfet (ancien commandant de cercle) agit, désormais, sous l’autorité directe du Gouverneur. Il perd, ainsi, la possibilité de correspondre, directement, avec le Pouvoir central. Il reste, cependant, le représentant de tous les ministres et coordonne les activités de tous les agents publics et les fonctionnaires en service dans le département.

  




  

    Les structures de l’Administration territoriale ont été, par la suite, remodelées. La dernières des réformes entreprises a été réalisée en 1972. Cette réforme qui fixe les traits caractéristiques actuels de l’Administration territoriale, a, essentiellement, pour but de combler les lacunes constatées dans le système administratif d’État. Elle vise à démocratiser le système en généralisant la création d’organismes consultatifs de participation des populations auprès des diverses autorités administratives et à réaliser l’adaptation nécessaire de l’appareil administratif pour lui permettre d’assumer les tâches multiples qui lui sont assignées. On retiendra que la réforme de 1972, dont l’innovation la plus importante a été la création des communautés rurales, a été mise en œuvre, de manière progressive, c’est-à-dire région après région, par étapes biennales6. Par rapport aux réformes précédentes, la réforme de 1972 a élargi les compétences des différentes autorités en matière économique et sociale. Ainsi, se trouve, largement atténuée, la dualité qui a existé, jusqu’ici, entre l’administration générale et l’administration de développement.

  




  

    § III - Place et rôle de l’Administration d’État dans le système étatique

  




  

    Les rapports entre le Pouvoir politique et l’Administration d’État ont, toujours, baigné dans l’ambiguïté. En théorie pourtant, tout devrait exister dans l’harmonie la plus totale. Au Pouvoir politique, la mission d’impulser et d’opérer les choix fondamentaux, à l’Administration d’État, la préparation ainsi que l’exécution des décisions. Un tel schéma n’est plus, cependant, à l’ordre du jour. L’évolution récente a joué en faveur du Pouvoir politique au détriment d’une administration qui n’a pas su relever le défi et réclamer une plus grande autonomie.

  




  

    La République du Sénégal fait partie des pays qui, très tôt, ont cherché à assurer l’emprise des autorités politiques sur les différents rouages de l’Administration. La problématique qui se pose, dès lors, est de savoir comment répartir les compétences d’État entre l’autorité politique nationale, d’une part, et l’Administration d’État, d’autre part, de telle façon que l’action soit bien coordonnée au niveau des différents échelons.

  




  

    I - L’ambiguïté de la position de l’Administration par rapport au pouvoir politique

  




  

    Le Gouvernement et l’Administration d’État sont distincts, mais, profondément, imbriqués aussi bien dans leurs structures que dans leurs actions quotidiennes. Ils entretiennent, par voie de conséquence, des rapports à la fois nombreux et étroits qui sont fonction des régimes politiques, des structures administratives et des réalités sociales et économiques.

  




  

    Max WEBER a défini, dans deux de ses ouvrages, « Le savant et la politique » et « Économie et Société » les deux principes qui régissent les relations entre Administration et Gouvernement dans les États modernes. Ces deux principes sont, à l’heure actuelle, adoptés dans la plupart des pays de démocratie pluraliste. Le premier principe est celui de la subordination de l’Administration au Pouvoir politique : l’Administration est soumise au Gouvernement car elle n’a pas de légitimité propre ou plus précisément, d’autonomie idéologique. Elle est, dans toute démocratie, l’instrument du pouvoir auquel elle doit obéissance. Il y a, ensuite, le principe de séparation entre l’administration et le gouvernement. L’administration sénégalaise, dans sa conception originelle, reste, théoriquement, conforme au modèle Wébérien mais, dans la pratique, elle a subi des transformations profondes qui ont modifié l’équilibre général du système politico-administratif.

  




  

    A - Le principe de la subordination au Pouvoir politique

  




  

    Dans son ouvrage « Le gouvernement de la France sous la Vième République »7 Jean Louis QUERMONNE, rappelle que le principe de subordination de l’Administration au pouvoir politique a été introduit, en France, dès 1789. L’article 3 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen stipulait, déjà, que « le principe de souveraineté réside, essentiellement, dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément ». La constitution de 1791 ajoutait « les administrateurs n’ont aucun caractère de représentation. Ils sont des agents élus à temps par le peuple pour exercer, sous la surveillance de l’autorité du Roi, les fonctions administratives ». Les différentes constitutions qui ont suivi, se sont, simplement, bornées à substituer à l’autorité du Roi celle du Gouvernement et des ministres qui le composent et des fonctionnaires élus aux agents désignés par le pouvoir exécutif. Il apparaît, ainsi, clairement, que le principe de subordination de l’Administration au Gouvernement est, fort, ancien.

  




  

    Les différents textes constitutionnels des États ne se privent pas de le rappeler. Ainsi, l’article 20 de la Constitution française du 4 octobre 1958 dispose très nettement que « le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation ». Il dispose de l’Administration et de la Force armée. En Angleterre, le principe de subordination de l’Administration trouve sa traduction constitutionnelle dans le principe dit de la responsabilité ministérielle et en République Fédérale d’Allemagne avec le « ressort prinzip ». Le principe Britannique de la responsabilité ministérielle implique le Ministre qui voit sa responsabilité couvrir toutes les actions de son ministère. Il est seul comptable des décisions prises par ses services à l’égard de l’extérieur. S’agissant du « ressort prinzip » allemand, il fait du ministère, la structure de collaboration entre hommes politiques et agents publics. Ce principe, qui établit l’autonomie ministérielle, permet au Ministre d’affirmer son autorité sur les fonctionnaires. Au Sénégal, toutes les constitutions, adoptées depuis 1960, n’ont pas dit autre chose. Elles stipulent, toutes, que le Président de la République (et le Premier Ministre) dispose de l’Administration et nomme à tous les emplois civils et militaires.

  




  

    La subordination de l’Administration peut prendre des formes multiples. Toute l’organisation institutionnelle est destinée à garantir cette subordination de l’Administration au Pouvoir politique. Le Chef de l’État est le Chef Suprême de l’Administration, ce qui lui fournit un outil puissant pour réaliser sa politique par l’intermédiaire de nombreuses structures de transfert : la plus importante de ces structures est constituée par l’ensemble des services de la Présidence de la République (Secrétariat Général, Cabinet, services rattachés). Ces services forment l’organe charnière essentiel entre le Président, le Gouvernement et l’Administration Centrale. Il y a, ensuite, les différents ministères chargés d’assurer une mission générale de coordination, d’impulsion et de contrôle des services placés sous leur responsabilité.

  




  

    La dépendance de l’Administration vis-à-vis du pouvoir politique est renforcée par le fait que c’est l’Assemblé Nationale qui fixe les crédits, vote le budget, acte, essentiellement, politique ainsi que les textes législatifs relatifs au statut des fonctionnaires. L’Administration est soumise, par ailleurs, à la loi dont l’application lui incombe. Mais dans la pratique, cette subordination de l’administration au pouvoir politique est, fortement, atténuée. Celle-ci a tendance à s’ériger en institution autonome du fait de sa permanence et de la continuité de son action ainsi que l’influence qu’elle exerce sur les décisions politiques. La permanence de l’Administration est assurée par la continuité des bureaux et des services. L’activité administrative se manifeste par une continuité due au fait que la vie d’une nation ne peut comporter d’interruption. L’Administration peut exercer, aussi une influence sur le Gouvernement en lui suggérant des attitudes et en amortissant l’amplitude des changements politiques. Lorsque le Gouvernement est faible, ce sont les fonctionnaires qui gouvernent. « Qui administre, gouverne » avait dit Max WEBER. Par la pression qu’ils exercent sur les gouvernants, les fonctionnaires peuvent tirer, de leurs fonctions, le maximum d’avantages matériels. Ainsi de « subordonnée au pouvoir politique, l’Administration peut tendre à en devenir, largement indépendante, à en méconnaître ou à s’en approprier l’autorité »8.

  




  

    La subordination de l’Administration est nécessaire. Comme l’a proclamé LENINE, « l’administration existe pour la politique et non la politique pour elle ». Les gouvernants doivent pouvoir faire exécuter les différentes tâches qui incombent à l’État. C’est la raison pour laquelle, les emplois supérieurs de l’Administration sont occupés par des fonctionnaires dits « fonctionnaires politiques », c'est-à-dire que leur nomination est laissée à la discrétion du Gouvernement. En règle générale, tous les emplois élevés de la hiérarchie administrative relèvent, de cette liste : directeurs nationaux, directeurs généraux, secrétaires généraux, directeurs d’établissements publics etc., il existe aussi une multitude de structures destinées à assurer ce verrouillage de l’ensemble de l’organisation administrative sous l’autorité du Chef de l’exécutif : grands corps de l’état, inspections, administrations de mission etc. L’agencement de toutes ces structures finit par donner un caractère théorique au principe de séparation de l’administration et du gouvernement.

  




  

    B - Le principe de la séparation de l’Administration et du Gouvernement

  




  

    Le second principe qui régit les rapports entre Gouvernement et Administration est la séparation des instances politiques et administratives. Cette séparation, défendue avec vigueur par Max WEBER, si elle s’explique dans son principe, n’est pas, dans la réalité, toujours claire. Les frontières entre le Gouvernement et l’Administration ne peuvent donc qu’être théoriques.

  




  

    Dans un État moderne, les fonctions exercées par les gouvernements recouvrent plusieurs domaines. Il leur appartient, en premier lieu, d’organiser, conformément à la Constitutions, les libertés individuelles et de veiller à la satisfaction des besoins de la communauté nationale. Ceux-ci ne peuvent être satisfaits que par une action d’ensemble, obligée, dirigée et sanctionnée9. Les gouvernants interviennent, aussi, pour promouvoir le progrès de la communauté nationale considérée dans sa globalité ainsi que celui des citoyens pris individuellement. Les actes des gouvernants sont, toujours, pris en fonction de considérations politiques, économiques ou sociales qui échappent à la technique et que la technique doit servir. L’acte gouvernemental ne saurait régir les détails de sa propre application qui, eux, relèvent du Pouvoir administratif, Pouvoir technique par excellence.

  




  

    Auxiliaire indispensable du Pouvoir gouvernemental, l’Administration est, par rapport à celui-ci, dans une position dépendante. Sa mission est seconde. Elle doit, en effet, assurer la préparation des décisions gouvernementales et les transporter du domaine normatif à la réalité sociale. Il s’agit bien d’un corps intermédiaire entre les gouvernants et le public, entre le pouvoir politique et la masse des citoyens. Soumise au Gouvernement, l’Administration agit pour le compte de celui-ci et dans l’intérêt public. Il faut, cependant, ne pas perdre de vue le caractère très relatif de cette séparation entre le Gouvernement et l’Administration. Il est établi, en effet, que les mêmes hommes et les mêmes services sont, tantôt, des Autorités administratives, tantôt des Autorités politiques. C’est d’abord, vrai au niveau du Président de la République qui est le Chef de l’Exécutif. Il est, en cette qualité, l’incarnation du Gouvernement du pays. Mais on doit, cependant, reconnaître qu’il est, aussi, une Autorité administrative, quand on considère l’importance des services qui lui sont rattachés, ainsi, que le rôle de premier plan du Secrétaire Général de la Présidence de République. Dans le même ordre d’idée, le Ministère est à la fois un membre du Gouvernement et le Chef d’un département ministériel c'est-à-dire d’un ensemble de services administratifs.

  




  

    Le principe de séparation entre les autorités politiques et les autorités administratives est bien inscrit dans les doctrines traditionnelles de l’Administration. Il ne se traduit pas, cependant, dans la pratique sénégalaise, de manière absolue. Il y a une nécessaire interpénétration entre l’Administration et le Pouvoir politique. Des actes pris dans la même forme, par les mêmes hommes peuvent se rattacher, soit à l’une ou l’autre ou même les deux à la fois. Instrument d’action du pouvoir politique, l’Administration constitue le réseau de collecte d’informations, de contrôle et d’interpénétration des résultats de son action. Séparer ces deux fonctions de façon absolue, c’est entraîner la paralysie de l’appareil d’État. Il s’agit donc d’un couple indissociable mais dont l’un des partenaires doit dominer l’autre qui chercher à s’en affranchir. L’ambiguïté naît des rapports, ainsi entretenus, entre les autorités administratives et le pouvoir politique. Elle se reflète au niveau de la délimitation du champ de compétences de l’Administration d’État.

  




  

    II - L’imprécision des limites du champ de compétence de l’Administration

  




  

    Comparé aux pays administrativement développés ou à ceux qui ont le même degré d’évolution, l’État, au Sénégal, joue un rôle fondamental dans le développement national. La tendance à une étatisation des problèmes, observés sur une longue période de son histoire, a deux causes essentielles : d’une part, l’État s’est substitué, dans de nombreux secteurs, à l’initiative privée, d’autre part, il exerce directement, des attributions qui, ailleurs, relèvent de la compétence d’autres personnes morales publiques. Cette tendance n’est pas, cependant, rejetée par l’Administration, bien au contraire. Très souvent, elle est renforcée lorsque l’État apparaît, par exemple, comme juge et partie ou dans le cadre du bicéphalisme administratif observé au sommet de la pyramide. L’Administration remplit ainsi des fonctions multiples et complexes. Celles-ci sont relatives à cinq domaines principaux :

  




  

    1) Les fonctions de souveraineté : ces fonctions intéressent la défense nationale, la conduite des relations internationales et des négociations diplomatiques, la sécurité, c'est-à-dire la protection des personnes et des biens, la lutte contre la criminalité et la délinquance, l’information politique du Gouvernement.

  




  

    2) Les fonctions sociales : santé, hygiène, urbanisme, équipement urbain, logement, emplois, affaires sociales etc.

  




  

    3) Les fonctions éducatives et culturelles : enseignement, éducation, cultures, loisirs, sports, recherche scientifique etc.

  




  

    4) Les fonctions d’ordre économique : conception et coordination de la politique économique, investissement, commerce intérieur et extérieur, fiscalité, contrôle économique.

  




  

    5) Les fonctions d’ordre juridique : l’activité administrative se traduit généralement par des actes et des opérations qui, en tout état de cause, doivent être en conformité avec les lois et les règlements. L’obligation de conformité au droit est une garantie de l’individu contre l’arbitraire de l’administration, mais elle répond, également, à un impératif d’ordre technique : l’État, le système administratif dans son ensemble, ne peut continuer à exister que si son unité est préservée et sa légitimité assurée. Il est essentiel que l’homogénéité des textes administratifs et la légalité de l’action entreprise répondent aux normes établies. C’est la marque d’une bonne administration, cohérente et efficace. C’est le sens à donner à la centralisation de l’ensemble des actes de l’administration dans le cadre de ses diverses missions et structures.
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    Le système administratif sénégalais se caractérise par son extrême complexité. Il porte la marque de son histoire et de son environnement politique, social et culturel. Il ne peut donc être dissocié de la société sénégalaise en pleine mutation au sein de laquelle il est appelé à agir. Soumise à de multiples attractions contradictoires, l’Administration sénégalaise assure à la fois des fonctions de consolidation des bases du nouvel État indépendant, de garant de l’ordre public et d’instrument de promotion du développement économique et social. Cette situation engendre une imbrication très marquée des structures administratives et politiques. Il est d’ailleurs significatif de constater que les autorités politiques de l’État cherchent, toujours, à utiliser l’Administration au mieux de leurs intérêts partisans. La seconde remarque que l’on peut faire est que l’Administration d’État sénégalaise porte encore l’empreinte de la colonisation française. On y retrouve de nombreux traits de l’Administration coloniale : rivalités entre les différents corps de la Fonction Publique, recherche de promotion sociale, autoritarisme, avantages matériels. L’Héritage colonial se reflète sur les structures administratives ainsi que sur le fonctionnement du système administratif dans son ensemble. On retiendra, cependant, la prise en charge des missions de souveraineté ainsi que les politiques de développement qui ont largement contribué à l’extension et à la différenciation des structures administrative. Une telle situation a conduit à la reconnaissance à l’administration publique, d’une vocation à intervenir directement sur le processus de développement économique et social. On a assisté, ainsi, à la mise en place progressive de divers organe de planification et des bureaux d’analyse dans les ministères. Et une juxtaposition de structures aux différents niveaux de l’État, ce qui pose un problème d’articulation, de coordination et d’adaptation par rapport aux activités de l’appareil étatique.
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    Première partie


    Les structures de l’Administration d’État

  




  

    Le problème des structures de l’Administration revêt une dimension fondamentale. A la différence des structures physiques – celles des molécules – ou des structures biologique – celles des organes vivants - les structures de l’Administration ne constituent pas une donnée naturelle, elles sont bien l’œuvre de l’Homme. Elles sont des « créations de pensées et de volontés humaines »1. Dans les pays administrativement évolués, elles sont élaborées et fixées par la voie législative ou réglementaire. Elles sont, en d’autres termes, une œuvre de droit.

  




  

    La question qui se pose, de prime abord, est l’existence ou non d’une unité organique de l’Administration. La notion de structures ne soulève pas de réelles difficultés. Ce sont, par contre, ses implications qui sont, généralement, vagues. On retiendra que l’idée de « structure » n’est à proprement parler juridique. C’est une notion générale, applicable dans de nombreux autres domaines. Le vocabulaire de la Philosophie de Lalande2 définit la structure comme « la disposition des parties qui forment un tout ». La structure résulte, ainsi, de l’agencement des différents éléments qui constituent ce tout. Toute analyse du concept « structure » doit dégager les éléments de division du corps institué ainsi que leurs articulations les uns par rapport aux autres. A la base de la structure, il y a, donc, toujours, une unité, car ce sont des éléments distincts et individualisés qui constituent un ensemble, un tout.

  




  

    L’application de la notion de structure à l’Administration d’État, c'est-à-dire à l’ensemble des organes administratifs de l’appareil étatique soulève, cependant, une difficulté. Il n’est pas pensable de parler de structure et d’analyse d’une structure que dans le cas où on serait en présence d’un objet mais pas de plusieurs objets totalement distincts. En définitive, ce dont il s’agit, ce n’est pas une unité totale ou absolue, mais bien, d’une ultime, constituée en dernier ressort, transcendant toutes les divisions et différenciations internes, non déterminantes. De ce point de vue et dans tous les pays modernes, il y a représentation de l’unité du corps administratif d’État, une administration d’État et non plusieurs administrations d’État distinctes, irréductibles. L’unité dont il s’agit est celle de l’échelon administratif suprême.
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